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La séance est ouverte B 11 h 35. 

ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR 

L'ordre du jour est adopté. 

LA QUESTION DE L'AFRIQUE DU SUD 

LBTTRE DATEE DU 2 MARS 1988, ADRESSEE AU PRESIDENT DU CONSEIL DE SECURITE 
PAR LE CHAK;E D'AFFAIRES PAR INTERIM DE LA MISSION PERRANEm DE LA 
SIERRA LEONE AUPRES DE L'ORGANISATION DES NATIONS UNIES (S/19567) 

LETTRE DATEE DU 2 MARS 1988, ADRESSEE AU PRESIDENT DU CONSEIL DE SECURITE PAR 
LE RBPRESEKPART PERMANEHT DE LA ZAMBIE AUPRES DE L'ORGANISATION DES 
NATIONS UNIES (s/19568) 

Le PRBSIDEV'I' (interprhtation de l'anglais) I Conformément aux décisions 

prises aux 15éanccs prbklücntes suc cette question, j'invite lee représentants de la 

Bulgarie, du Guyana, de la Sierra Leone, de l'Afrique du Sud et de la Tunisie à 

occuper les sibges qui leur sont raaetvb sur les cbt&s de la salle du Conseil. 

Sur l'invitation du Pr/rident, M. Garvalev (Bulgarie), M. Insanally (Guyana), 

M. Karqbo (Sierra Leone), M. Manley (Afrique du Sud) et M. Ghezal (Tunisie) 

occupent lea si&ger qui leur sont riserv&r eur les c&t&s de la salle du Conseil. 

Le PBBSIDBBT (fnterptbtation de l'anglais) z Se voudrais informar ha 

smbreti du Coneetl que j’ai regu Bes regrbaentants du Botswmar de 1' rnde, du 

Koweit et Bu Zimbabwe dea lettres dans lesquelles flm demandent k $tre invitb h 

participer au d4bat sur la question inscrito h l’ordre du jour. Selon la pratique 

habituelle, je me propose, avec l*asoontiment Bu Conseil, d'inviter cea 

reprQsentant8 & participer A la discussion sanpI droit de vote, conform&ment aux 

dispositions pertinentes de la Charte et B l'article 37 du r&glament int&rieur 

Provisoire du Conseil. 

Puisqu’il n'y a pas d’abjections, il en est ainsi dlcidb. 

Sur l’invitation du Prhfdcnt, M. Legwaila (Botswana), M. Basgupta (Inde), 

M. Abulhaaan (Koueft), M. Mudenee (Zimbabwe) occupe &g nt les si ee_qui leur sont 

réservés 5ur les c&& de la salle du Conseil. 
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Le PRESIDENT (interpritation de l’anglais) t Je voudrais informer le 

Conseil que j’ai regu du Pr&sident du Conseil dea Nations Unies pour la Namibie une 

lettre dat6e du 4 mars 1988, qui 86 lit comne suit t 

“Au nom du Conseil des Nations Uniea pour la Namibie, j’ai l’honneur de 

demnder qu’en vertu de l’article 39 de son riglement intérieur Provisoire, le 

Conseil de sburiti invite la dil&gation du Conseil des Nations Unies pur la 

Namibie, que je dirige, a participer a l’examen par le Conseil du point 

intitulh ‘La question de l*Afr ique du Sud’ , qui a comenc6 le 3 mars 1988.” 
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Le Pr hident 

En d’autres wcasfons, le Conseil de s&uritd a invit des représentants 

d’autres organes des Nations Unies h l’occasion de l’examen de questions inscrites 

a son ordre du jour. Conformhnt A l’usage en ta matihe, je propose que le 

Conseil adresse une invitation, en vertu de l’article 39 de son rbglement inthieur 

provfsoir?, au Prhident du Conseil des Nations Unies pour la Namibie et a la 

d(l6gation dudit conseil. 

S’il n’y a pas d’objection, il ep est ainsi dBcid6. 

Le Conseil de s6curit6 va maintenant reprendre l’examen de la question 

inecrite &I ron ordre du jour. 

M. ZUZE (Zambie) (interprhtation de l’anglais) t Monsieur le PrCsident, 

permettez-moi tout d’abord de vous f6liciter , au nom de ma d616gation, pur votre 

aCCession A la prisidence du Conseil de sbcuriti pour le mois de tirs. Nos deux 

pays et nos peuples entretiennent des relations particulihes et nous avons donc 

tout lieu d’atre convaincus que vous ferez usage de vos talents diplomatiques 

amsid6rables peur guider les travaux du COnsefL 

Je vorrdrais 6galmmt: exprimr des sent fments analogues, ainsi que notre 

grntitude, i votre pr&berreur, le Reprkentant permanent de6 Etats-Unis 

d’tirique, l~mbassadeur Vernon Walt6r6, pour la comp&ence avec laquelle il a 

dirig/ l.er travaux du Conseil au aours du nwis de bdvrter. En dipit de 806 autre& 

l ngagemnts înqmrtants, B Washington et ailleurs, il a pu diriger les ttwmc du 

Conseil avm une prbsome d*eaprit r~arwableo 

Le Conseil de shurid se rhnit de nouveau pour examiner la queotim de 

l’Afrique du 6ud. r,e Conseil a btd amen4 h la faire en rsifm de la situation d&ji 

grsve qui rbgne dans oe payr perturbb. L’étau s6est rerwrr6 sur les forces de la 

1ibert.C en Afrique du Sud avao la dbiaion, le 24 fhvrfer, d’interdfre de facto les 

@hCtiVit& de 19 organisation8 pacifiques anti-apartheid et l’ariestatfon de 

18 ind ividur l Parmi las personnes arr$tke et d6tenues & la suite des Bvhmuente 

récrents figurent d’éminents eccl&eirotiquesr notament le laur6at du prix Wbel Ue 

la paix, l’archevâque Ussstond Tutu, et le Rh. Allan Boesak, cofondateur Bu united 
Dém3cratic Iront, Ce ne sont 1A que les derniers en date d’uns skie d’/vhemente 

qui ont mis *n relief la politique de r6pression et de suppression de toute% les 

forme8 d’expression libre par Ta majatitri nafre et autres secteurs non blancs Os la 

population. 
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M. Buze (Zambie) 

une fois muee1& la presse libre et les mddias, le rdgime s’est land dan* une 

oanpagne intense de. propagande et de disinformation destif& a discrdditer les 

muvsmsnts de libkation nationale afin de tromper l’opinion publique SUT les 

&vhements navrants qui ont marqua ce pays perturbé. Le rbgime s’efforce par là de 

crier un semblant de stahilit/ et de paix propice h l’investissement privd. 

L’hom est ainsi fait que toute restriction de sa liberté suscite les 

r4actions les plus violentes. Cossue nous l’avons constat6 ces dernikes anndes, 

l’homs est pr&t A braver toute arme, aussi meurtribre soit-elle, dans la recherche 

de sa liberti. Auc?une entrave ne peut interrompre la longue mawhe vers la 

libert4. L’histoire et l’expbrience de ce pays accu16 montrent que des mesures 

aussi draconiennes que celles qui sont actuellemnt en vigueur ne font qu’aggraver 

la Violence inhdrente et stabiliser l’instabilité, si je puis dire, en Afrique 

du 8ud. 

La nujoriti noire d’Afrique du Sud ne veut rien d’autre quo 1’6liminatiwI de 

l’apartheid et son tsmplraemnt psr <km structures dbrooratiques permettsnt b tOuSr 

indksnb~nt de la croulour de la paau et des convictions religieuses, d*exeroer 

leurs droit8 naturels et de vivre dans la paix et l’harraonie. Cela demeure leur 

*j*tif ~rinaïpal et oelui de toutes lea foraes progresrista6 du monde, quel qu‘en 

#oit le prix et aumri Zongteskpm que la lutte doive durer, h, bioquBnt toutes hs 

voie8 fnenant b une transforumtian pacifique, le r&inr, sans le voutoir, n’a fait 

que renfomer la &&erainatim du peuple apprid de I~Afrique du Sud 6e r6siSter 

MS8ivewnt et psrmsttre l’kloeion de nouvelles for=8 de lutte. 

Ls Msidsnt Kenneth Kaunda, rbagissant aux maures rbenssent prisas par le 

r&lbUB raaiete, dbolarait que *l’Afrique du Sud est en guerre aveu elle-&s3”. 

Ce18 tient au fait que l’apartheid est violent par nature. Il s&ms la violence et 

eurvit gt6ce i elle. La violenae est donc inilwtable tent que le sy%ths de 

l*epsrthei& subsiste. Il doit maintenant ftre clair et reaonnu par tous qu’une 

transformation fondaraentale ne peut intervenir que myennant des pressions 

internattonaleti coneertdes et perrn%nsntss contre le r6gime de l'apartheid, en Plus 

de% efforts c/solus du peuple opprim6 d*A;rique du 8ud. 

A cette fin, il faut un appui moral, metkiel et diplotnatique accru k la juste 

lutte men6e par le vaillant peuple de l'Afrique du sud par l’intermédiaire de ses 

srxwements de libération nationale. tw plua, le r&ime raciste doit 8tre fraP& 

aux Points nhralgfques et des mesures efficaces doivent Btre prises pour faire 

pfke h sa campagne de Propagande. 
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M. Zuse (Za*ie) 

A cet hard, ma d616gation veut rdaffirmer sa conviction ferme et deja 

ancienne que des sanctions globales et obligatoires constituent le seul moyen 

pacifique efficace de demanteler le r&gime de l’apartheid. 11 faut que l'Afrique 

du Sud puisse ressentir les af frea d8 la solitude. Nous lançons donc un appel aux 

pays qui ont jusqu’à pr/sent repoussé les appels r&pdtQs a l’imposition de telles 

sanctions contre L’Afrique du Sud, notamment certains pays occidentaux influents, 

pour qu t ils reconsidarent leur poaitfon. le rbents ivbnements en Afrique du Sud 

ont priva de toute justification le concept de dialogue interne cosane moyen viable 

d’abolir le systame de l’apartheid en Afrique du Sud- 

Je le r/pke t le rdgime raciste d’Afrique du Sud ne souhaite ni ne peut 

ndgocier avec les repr/rentants authentiques du peuple opprima d’Afrique du Sud. 

Nous invitons un8 fois encore les pays occidentaux qui exercent une grande 

influence sur le r&gime raciste b faire une place plus large aux exigences morales 

8t politiques en jeu dans 18 conflit md-africain. La pr kit6 donnb aux int&t&ts 

8tratigiqws (trait@ et aux conafdiratitmr d’affinit& rept&scntent a notre &vfs un 

bhrc mral. #ou8 ne connaiwons que trop bien la position arrogante l dopt&e par 

l’Afrique du 8ud i ltigard du Conrefl de sécuritd. IS aépsir dans lwfual Pretoria 

tient ltrutorit& du Conseil a &tb fllurtri avec bolet par la dboleration du 

reptkntant du c&gime auprti du Conseif. le 3 mars dernier. 10w~ UOO~U w cament: 

l’Afrique du Sud paut: se *hmuer aux ttousaes* du Conseil de shrit& C’est lh le 

rbautton typfqua de quelqu’un dont les mains sont s~uiZl&s du sang de viatime8 

inncmenteu. 
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FDur terminer, j’aimerais rappeler au Conseil que le monde en a assez de 

l’apartheid8 il en a assez qu’on lui fasse la morale; il en a assez d’entendre des 

arguments faciles contre l’adoption de mesures efficaces. NOUS solmnes fatiqués 

d’entendre certains gouvernements faire semblant de condamner l'apartheid mais 

continuer d’entretenir des relations amicales avec l’Afrique du Sud ou faire 

SeIhlant de souscrire aux r&solutions des Nations Unies tout en n’assurant que 

leurs investi8senmnta en Afrique du Sud continuent de croftre et %mb%llir* Les 

raisons donn/es par ces gouvernements pour justifier leur comportenmnt ne sont 

qu’un prdtexte 4 l’inertie et a l’inaction) elles sont une manifestation 

d'hypocrisie et de duplicit/ : on condamne tout en coopéra&. Le Conseil doit 

s’affirmer et aft irmer cran image , son autorit& et son statut par l’imposition de 

sanctions obligatoires contre le rbgime raciste. 

Le PRESIDENT (interprbtation de l’anglais) I Je remercie le représentant 

de la Zambie der paroles extr@memant ain\ablea qu’il a prononcées a l’endroit PS mon 

pays et de ma personne. 

L'OrateW suivant est le repr&sentant du Rowït. Je 1’ invite 4 prendre Place 

1 la table du Conseil et a faire sa d&claration. 

M. ABULHASILN (Rowït) (interprkatîon de l’arabe) : Monsieur le 

R.r&rMmbt, je suis trir heureux, au ncm des nedres de 1’0rqrniratfon de la 

~nfhme iirlérrique, que mn pnyr, le Kuweït, 8 l*hmneur de prbfder 

actuellmnmt, de voua filfciter ohalrureurement et de VOUS souhaiter plein su~cis 

dans l’exsraiae de vo8 fonctionr de prhfdent du Consell pour le nais en uours. 

Votre pays a montrb qu’il (tait dicidi i .promuvoir la paix et la S&urit& 

fnt~n4*fOnales, renforgant ainsi la r81e des Rations Unies sur le plan dem 

relatimr internrtionales. Votre pays, 14 Yougoslavie, et le mien entretiennent 

des rapports fondée sur le respect mutuel et une action ccnraune au service de 

l’honzta, Bont d6pand 14 paix. mur aomptcns, ce mois-ci, sur votre cowdtenc~f 

sagesse et expérience pour garantir le succbs des travaux du Concail. 

Je voudrais Egalement saisir cette occasion pour exprimer notre profonde 

gratitude b votre prdd&ze44eur, l’Ambassadeut Vernon Walterë, R%présentent 

permanent des Etats-Unis d’Am&rique, pour l’efficacité et la compétponce avec 

lesquelles il a diriqi les travaux du Conseil le mois dernier. 
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M. Ahulhasan (Koweït) 

Je voudrais bgalement remercier sinchxement tous les membres du Conseil de 

m’avoir dam& l’occasion de participer au debat consacr8 h la question de 

l’Afrique du Sud, question a l’examen depuis 40 ana et qui reprhente un dhfi moral 

et huwnitaire h la conscience de la comnunauti internationale telle qu’elle se 

reflite aux Nations unies, notamment au Conseil de sdcurité. 

La mesure inhumaine prise par le r6qims sud-africain et ref 16t6e dans sa 

dbcision du 24 fbvrier 1988, a la suite de laquelle certains membres pacifiques du 

Clergé ont 6t6 enprisonnbs pour avoir part icip6 31 uns nmrche pacifique organisée 

Pour protester contre la dkision arbitraire qui frappe les activit6s pacifiques de 

nontweuses organisations nationales Oppos&es a l’apartheid, donne la mesure du 

mdpris aff ich6 par ce r&gime odieux, qui ae moque de tous les droits 1Cgitimes de 

l’homat, tels qu’inoncie dans les lois et instruments internation9ux. A lui seul, 

ce fait- constitue une violation de tous les principes et normes sur lesquels 

repoment 1’Organisat ion internat ianale et sa charte. 

Cette mesure d’oppression est un nouveau maillon de la longue chatne d’actes 

de ripression, de brutalita et d’asaasrinat, dont le point culminant a Qt6 

l*inporition de l*/tat d’urgence, en && 1985. Ainsi reoourt-il a ce6 moyens pour 

aantrer dw gens paoffiquer et sans dQfense qui s’efforcent dsamener un changenmnt 

oo&~l pwifiqw en Afrique du Sud et de recouvrer leur6 droits 16gitimHI i la 

tfkrtb, i l*autadbterninatim et & la dignit& sur leur territoire natimal. 

n~ir aette dbaision et les mesures arbitraires dbjh priees paur la mettre en 

aeuvre nontrent bgalmmnt que le rdgim de Pretoria est bien dbiab a bloquer 

toutes les voie8 pouvant atrklufre b 08 changement pacifique, Cela uonstitue en soi 

un tifi flagrant a tauu les appels lanais en faveur de la jurtice et de l’hquit8, 

qui figurent abondamment dans les r6solutions adoptdes par le Conseil de sdCUrit6 

et l’ASEnmbl&% gb6rala. Le rkime raciste ne se aontmte pas de tuer des 

centaine8 de citoyens noiro et d’en jeter des milliers en prison, y compris des 

enfants. II continue 86) traquer le8 activistes pblitiquer et de les liquider 

jusque dans les Etat5 africains voisins. Il cent iwle de lancer des attaque5 

destructrices i t’int~rie~r des paye africains voisins, pour tenter de lss 

intimider, de les dissuader de donner refuge aux mouvements d’opposition au hgime 

raciste et de leur donner une bor=ma leqon. Ce faisant, le r&iw de Pretoria 

cherche B distabiliser c@s Etats , menaçant ainsi la paix et la sicurit& de 1% 

r&ion, du continent africain et, en fait, du monde entier. 
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Lees membres de l’Organisation de la Confirence islamique e~as5cNient A la 

condamnation Energique pronona6e par l’opinion publique mondiale contre 

l’obstination avec laquelle le r&yime raciste poursuit impitoyablement ses 

politique8 racistes pour renforcer son emprise sur la majorit& noire. Les membres 

de l’organisation de la conference islamique ont r6af fitm8 leur rejet de cet odieux 

SYstbnm social lorn de toutes leur5 reunions, notamment lors de leur BerniAre 

conf&ence, tenue .l’an dernier au Kowest, et ont condamne A nouveau la politiWe 

raciste du t@iras minoritaire blanc, politique qui eat la cauw essentielle de la 

situation explosive rbgnant en Afrique australe et qui ConStitUe haletint le 

principal obstacle A la voie conduisant A la paix, A la s&zurit&, A la stabiliti et 

au dkeloppemsnt de la r6gion. 

Le5 menbre~ de l’Organisation de la Confkence islamique ont daf ffrm6 qu3 la 

seule base d’une solution juste et durable de la situation en Afrique australe 

itait 1’6liraination totale du ~ystinte d*.;,partheid sous toutes 8es fOrmm et 

manifestations, laquelle devait s*aocapagner de l*instauration du rkne de la 

mjariti au moyen d*ilectionr organia&es dans le cadre d'uns AfriqUO'du Sud Unie. 

rwe i l*intrrnrigernae du gouvernement de Pretoria et A son rejet de tauS les 

myenn dr r&qlament paaif ique a0 la question coud-6fr haine, 108 Etat@ merbr6r de 
1Wrganirrtion de la Cont&enue islamique, taut en exprimant bur appui A la lutte 

lbgitiae mm40 par tes peuples d’lstrique australe pour oomtruire une raaibti 

dhcwatiquo, mafntfenrwmt qus la aoamunarutb internationale, notament 10 COmeil 

de &urit&, a la devoir de prendra les mesures nboersafres, y uonptfa des 

eanctfotw, de fagon A amener le r6gim sud-afrfeafn A rewmcer b ae WStaa# odfeux 

et A l’obliger A abanbmner ues pratiques inhuwines, qui vont à l~aneontre de 

touts8 les normes du aroit et de la justice. 

Le PREBIDEf@ (interpritation de l'anglais) t Je renmrcie le reprbsentant 

du KowaPt des paroles tris aimables qu’il a prononobes A l’endroit de fa politique 

de mon pays et as uwi-m$ms. 
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M. YU Mengjia (Chine) (interprétation du chinois) t Monsieur le Prbident, 

je SUIE trèe heureux de VOUS voir , vous, reprbentant bminent de la Rdpublhue 

socialiste fédbative de Yougoslavie, assumer les hautes fonctions de président du 

conseil de ebcuritb. Je voudrais vous f6liciter tr/a chaleureueement. Je Suis 

convaincu que, qr8ce a votre grand talent et A votre immense expkience 

diplomatique, vous permettrez sans aucun doute au Conseil de aécuriti de 

B’acquitter avec eucc8s de aa lourde tâche durant ce moir de mars. Je voudrais 

Lgalement eairir cette occasion pour exprimer ma reaonnainrance zi votre 

pr6dkesseur, 8. E. 1°Ambaeeadgur Walters , pour la manibre remarquable dont il a 

d irig6 les travaux du Conseil le mois dernier. 

Le 24 favrier, les autori th rud-aft icainer ont proclan avec impudence 

l*interdiction de toutes les activités politiquer deu 17 organisationa 

anti-aparthe id du paya, de 18 personnalit6r opporier b l’apartheid et du South 

African Trade Union Congrerr. en outre, le 29 fdvrier, cas n&nea l utoritk ont mia 

en d&tent ion provisoire l*arahev~ue Tutu et d@autrem dirigeante l cclhiart iques 

qui avaient manifeet&. Car action6 odieusea ont fait inm&diatemnt l’objet d’une 

condumation vigourruee de la part du Peuple de l’Afrique du Sud et des paya et 

peupler igia de justice A ttaverr le aonde. Le porte-parole du linirtlre ohinois 

des affaires &ttangibrer c1 signet&, dans me dbclrratitm, que oette interdiation 

représrntait un nouveau otims oomis per les autortt6e sud-afrioaineu qui rdprfmant 

la lutte du peuple rud-afriaatnf il a ajout& s 

“Le bauverwamt et Le peuple ahinoL erpriamnt leur profonde indiqnatfon 

devant ae ~uvuau arime qu’ila c%mdamtWtt vtpoureurrement.. . Roua ne ae8ser~s 

d’appuyer, 00111A% par le passé, le peuple d’hfrique du Sud dan8 taa justç lutte 

contre 19 racime et pur l’Qqalit6 raai8le.” 

L’inposition de nouvalles resttiatione par le dgime de Pretoria reprhente un 

nouveau tour de vis dans sa Politique de rbprereion intrrna. En juin 1986, pour 

mettre un terma & la lutte du peuple noir aentre le rdginm raoiste, les rutorit&r 

eud-africaines avaient proclame l’État d’urgence, recouru aux forces de police et 

de l’armie pour dbtenir, arrêter et tuer aveuglement tous ceux qui s’opwsaient au 

r&gime de l’apartheid. L’an dernier, les autorit& sud-africaine8 ont impcts6 dee 

restrictions aux fun6railler de la popubt ion noire , renforci8 la censure et prie 

d’autres mesur@ répreasivea. Aujourd’hui, elles proscrivent toutae les aetivitde 
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politiques d’organisations et de peraonnalit&s opposbs a l’apartheid, ainsi qUe 

aelles d’autres organisations démocratiques, privant ainsi totaletaent le peuple de 

l’Afrique du Sud de la libertd d’exprimer son opposition b l’apartheid et* Ce 

faiSant, elles tentent d’kouffer sa juste lutte. 

Les actes odieux auxquels se livrent les autotitis de l*Afriqua ciu Sud ne font 

que r&V&lbr leur fhiblessc. Confront&es 31 la r6sistance farouche du peuple 

sud-africain, slles 3stil.t nt que le sou!. moyen dont elles disposent pour priSerVer 

la r6gjnm raciste aujcurd’huf i,ti:ibOnd est le recours & la force brutale. 

Cependant, CO~U le dit. un anciett proverbe chrnois *Celui qui rhnc par la morale 

protirera, ceiui gui r&gnera 75~ l.b force p&rira". Si les dirigeants raciste5 

d'Afrique du Sud pensent qu’ils FIvent msttre un terme A lë r&sistance populaire 

9r8ce A cette prouxiption, ils ri!vent. En 1960, les autorit& sud-africaines 

avaient interdit 1'African National Congres8 et le Pan Africanist COng:tisS of 

Azania. En 1977, elle5 ont interdit 18 organisations antL-apartheid. Et 

COprndant, la lutte du psuple de l’eAfriqus du Sud n’a pas 3tmfnu& d’intennrit6. AU 

oonttafre, saum la direction de leurs organioations de lfb&ratiOn, liur mOwemant 

8’OSt poursuivi, dpercutsnt der ondes de chat a t.raverr la planate. Et crtte 

fois-c4 emore, & peine f*fntwdiutfon i-t-elle ft6 proolam&e que les organisations 

qui luttent pour k 1ibiratfcm de l’Afrique du Bud et aotltre l*opartheid Ont 

ctairetmnt fait sawîr quvelfes cwitimmraient leur oonbat r&molu oontre les 

autorbtbs sud-afrfoainen. DM awnifestationlr ont &t& organiriss afin de protester 

Contra eeé:s interrdictfon; &es ~ol&s+.satiquas, des profeswurs ~2 des &tudirnts y 

ont partiaipd. mur aowb?t a b&n&ffct& &galesumt de la sya~ thie et de l'appui de 

smik+res blancs &ol.aïr&s du parJ.garnt. ta comaunaut& internatiatale a rbagi avec 

fermat&. Le quarante-septGm.5 Conseil das lafnfstres de l*Organieation de l’unit& 

afrfoaine a ;xrbli& un aomuniqu& de presse dam lequel il affirmait sa oolidarid 

ave+c le pople de 1 ‘Afr igue du Sud. 05 nombreux psy5 et organisatfms dgfonales 

Ont tgalmmtnt publf& des d&olsrattonu tSan8 lesquelles ils condamnaient las 

activit&s r&actionnaires des autorit&s sud-africaines. Tout ce& montre que Plus 

les autoritih sud-africaines tntsmlftklt leur r&pressfon, plus lr r&sistance 

pop]-rrire sera forte et plua le r&gime de Pretoria se trouvera isolé dans le monde. 

La dBl&ation chinoise est indignée des rema-que8 impudentes go’s PrOf6r6eS, 

le 3 mars, le représentant du chime de Pretoria. Non seulement s’est-il efforcé 

de blanchir les actes criminels des autorités sud-africaines de façon sophistique, 
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mais encore il eat a116 jUSqu’A attaquer le Conseil de sdcuritd et les pays Qpris 

de justice. Il n’6tait que normal que nombre de reprbentants désavouent cette 

impudence. 

Face aux atrocités racistes toujours plu8 intcnrsas perpbtr6es par l*Afrique 

du sud, nombre de reprbentants ont demandb, dans leurs dklarations, que le 

Conseil de skurité prennent des mesures bnergiques. La d&l&ation chinoise appuie 

cette juste position. Nous estimons qUe le Conseil de s&curitQ devrait prendre 

rapidement des mesures vigoureuses , notament des sanctions efficaces, afin de 

contraindre les autorit& d’Afrique du Sud A lever inrn&liatement l’interdiction 

PronOncbe contre les organisations Qt personnalit&s oppodes a l’apwtheid et 

contre d’autfes organisations ddnmcratiques et a lever 6galement 1’6tat d*urgence. 

La del&gation chinoise est convaincue que les autor itcs sud-africaines échoueront 

dans leur tentative qui vise a petpkuer leur r&gime r6actionnsire et h faire Pi8cQ 

au progris de l’histoire. Le peuple d*Af c ique du Sud, qui serre les crnga et 

pwo/vh dans ra lutte hkoIque contre le racisme , triomphera, en fin de coWer 

avec l’appui de tous les pays et peuples du rmnde &pria de jurtice. 

Le PREEBXfWT (fnterprbt&tion de l’anglair) x’ Je rmeccie le reptbelltint -- 

de la Chine des paroles aimables qu’il AI~R adrcsuh8. 

M. wum (Alg6rie) t nonsieur 1s Prbrident, votre rroaesrion b 15 

pci8ideMe du Conseil do 8hutiti est un wtif &e profonde 8ati8faUtim paur nl8 

d61igetion, La Yougsrlavie et 1’;:-g&rie mont, en effet, Me8 par de XlodtQUUQ~ 

rf finit88 et par des relations pcivil.&gi#e8 d*&miti& et dn acu+8tion forghte dans 

le lutte ocm&une mena pur la promotion dar M&aux du non-alignemnt. L’mi 

Per8Onne1 da longue datQ qui wou8 &tQr, jouit, 1 juste titre, d’une r~utatiul de 

Cmn&tsnae et de 8QgQ8SQ qUi cin fait Un diplaS8tQ aU&xapli. ce sOnt OQ8 quQlitd8 

qui mt pour rmuo aujourd’hui autant de gages pour uns conduite avide daSr trQV%UX 

du Conoeil dQ ar&curit& durant ce wio de mars. 

A votre prk%xtsseur, 1’ArrS>QSssBeUr Walters, des Etats-Unis d*A&ique, il me 

plaft de dire notre appr&ciation pour la comp&ence et le talent avec lesquels il 8 

prkidB le Conseil te mis dernier. 
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Le 23 f&rier dernier, le r4gime raciste de Pretoria d&x&taii-, & l’encontre 

de 17 organisations pacifiques anti-apartheid, l’interdicticn de toute activitd 

politique Ainsi, aprke l’imposition de la loi martiale et la proclamation de 

1’6tat d’urgence le 12 juin 1986, le r&gims de Pretoria entend, par cette nouvelle 

naeure, durcir encore son dispositif visant a Etouffer la protestation et à reluire 

la résistance b l’apartheid: 

Par ea rksistance exemplaire et par l’ampleur de ses sacrifices, le peuple 

sud-africain a largement d&cntr& a qui pouvait encore en douter, SI volont& 

irraductible de faire aboutir sa juste cause. Sa d/terminatlcn est sortie 

renforc6e des massacres de doueto. sa VOIX s’est amplifi& de l’interdiction, 

le 19 octobre 1977, d’un total de 17 groupes politiques appartenant au mouvement de 

la conscience noire. C’est dire tout le caractbre illusoire de cette mesure dans 

sa prétention de riduire la ditermination du peuple sud-africain. 

Par sa nature pourtant, cette maure conetitue aeeur&nent plus qu’un symbole0 

Aux yeux mP=e de ceux qui ont voulu croire poeeible une rifor- du syetkm do 

l’arsartheid, cette d4cieion fait voler en &clate le dernier mythe d’une 

“d61Daratiea prieent&e coem aeeur6ment déficiente maie, A la lcmguo, perfectible. 

Avcaete d’une transition proifique; quel que eoit le refus des tenents de 

1’ePerthetd & uonsentir ta raindra amaesaion, qui ne vise et, en fait, n’ebeutit 

qu‘k pr$eervet leurs priviUgee, ilr ne puvent manquer de rbalirer eujourb’hui 

Qu’il ne peut y avoir d’elternative pauifique $I le volont internatianele d’irpaeer 

des sanations contre Pretoria. Le logique interne de l*emattheid fmpme an Qffet 

UC conetat que l’ef firmet ion des droite du peuple sud-af r ioain, facte ii la 

r6preesion du rdgime minoritaire, talave d’une contrediction pecifiqu~ent 

ineeluble Btent dcnni l~i~eeibilit& id&ologique peur l*artertheid d*envieager le 

mofndre &volution sens, par lb-*ube, oeuvrer i eon propre d&mentUemenL 

C’est pourquoi le mcoure b la force accrue et a la rdpr~eeim f&ruue set la 

r&ponsa naturelle, inhkente au eyetJmer que l’apartheid oppose b la lutte du 

peuple sud-africain pour la reoonnaiesanco de ses droite. Et c’est dans cette 

rdpreeeicn que ce dernier puieta la Ugitimitd de sa rdsistance par tous les nwyens 

%t fonde son espoir de voir iee Nations Unies faire enfin valoir leur autorit pour 

assurer le plein rkablisoement de ses droits tel qu’dnonc&s dans la Charte et 

dafffrm8o dans ler résolutitms pert fnentes de ce conseil. 
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De dialogue est une valeur de culture et de civilisation. 11 s’inshre dans la 

même Qchelle de valeurs que la reconnaissance et le respect du droit d’autrui. Il 

suppose dee partenaires Bgallx dont la bonne foi et la banne volont peuvent &tre 

189itimement présurnkcs. Dans le cas de l’Afrique du Sud, cependant, la dialectique 

de la r6pression est le prolongement naturel du refus du dialogue Qgalitaire, et 

ouvre une vocation sans limite b l’escalade. 

Le r6gims de l’apartheid n’est donc pas ce madile perfectible de ddmocratie 

que les repr/aentants de Pretoria sont venus dbfendre, sana pudeur aucune au 

demeurant, devant ce conseil. 

Survivance caricaturale autant qu’agressive d’un &ge anachronique, celui de la 

barbarie, il représente bien plutôt ce rcpousnoir que l’humanit& rhconcilide avec 

elle-m&ne eouhaiterait rel6guer definitivemnt a la prdhistoire. 

~6s loto, la cowraunautd internationale put-elle concevoir un dialogue avec 

Pretoria quand ce dialogue est reni6 et, en fait, ccuWatt.u CO- valeur narale et 

coawne moyen pOlItique en Afrique du Sud m&ne? Le Cûnaeil peut-il tepourrer plus 

longtemps la n&ocesit& d’envisager le recours aux myens que lui ocre la Charte 

pour pricipiter la fin de l’apartheid? 

te régin, de l~apattheid, flki par la cammaut4 internationale coma urim 

cantre l*humanit& constitua un dlkrt quotidien des droits de l’hasars et 406 peupler 

dam 60 forme la plua exacerb4e. L* indivfdu rmn blanc y ert acnutd&& en effet 

um une non-pefecmne, sans droits, ni voix, et le peuple rrud-africain aœms un6 

rWWe anonym rbpressible k volant& et dans l*inpunit$. Il n’y a aucune loi qui ne 

soit a l’opp~sb des idkux derr Nation Uniea et aucune nwure qui n6 constitue Un 

obstacle b leur pronr>tion. 

D’autre part, et aamw en thoigne la projection de sm ibcolegie de 

dominatian h 1’Bchelle de l’Afrique australe, lfaparthaid bl&ve la r6latiOn 

d’assujettissement au rang de mode exclusif de voisinage, wrmae te d&mOntrent ses 

aqressions rBp$t&e contre les payrs de la ligne de front et son Occupation fllkale 

de la Namibie. C’est ce refus de la 16galitB internationale qui a trouvt5 ici m$me 

un prolongement inacceptable par le ton fnjur ieux, outrancier, que le reprkentant 

de l’apartheid a utflis& contre ce conseil, partant ainsi atteinte a sa dignlta 

inviolable. 
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Ddpositaire de l’autorit internationale, le Conseil de sbauritd ne peut 

manquer de condamner les nouvelles mesures prises par le rdgime de Pretoria et de 

mettre en oeuvre les moyens propres h assurer enfin l*&adication de l’apartheid et 

le rétablissement de la paix en Afrique du Sud même et dans la région de l’Afrique 

australe. 

Le Conseil, qui a entrepris de reconstituer aon pouvoir de dkision unanime et 

sa capacita d’action conunune, trouve aujourd’hui une occasion exemplaire de mettre 

en oeuvre sa datermination nouvelle afin de rétablir la paix et la shurité 

internationales dans une des ragions où la paix du monde est le plus Ouvertement 

mise en danger et par la même l’autorité du Conseil constamment dCfiée. 

Le PRESIDENT (interprkation de l’anglais) : Je remercie le reprhentant 

de l’Algérie des paroles trh obligeantes qu’il a eues à propos de la politique de 

mn pays et h rmn hard. 

L’orateur suivant est le reprçsentant de l’Inde. Je 1’ invite b prendre place 

i la table du Conseil et i faire sa diclaration. 

M. DASGIJPTA (Inde) (interprbtation de l’anglais) t Monsieur le Prdsident, 

votre mandat de pt&sident du Conseil de rburiti consnenoe avec l’examen d’une 

quertion que la dde et ta tdqquence dea dbbats qui lui sont oeneaor6s ici ne 

rendent pas moino actuelh ni moins douloureure. ws qualfth personnelles et 

votre e%Q6rienoe ddQlanstfquee sont bis ~ennuas de tour, et nous oonptanr sur voue 

pour guider les efforts du Conseil fwe au problti dont il e8t saisi* 

Je voulrak &fgalement rendre homaga 34 1. E. l~kstrassadeur V6rnon Walter0 pour 

la faqon dont il a dirigi le Conseil au cwurs du mois dernier. 

Les Nations Unie8 ont && ariies avea la volont. d’&pargner aux gbn6rations 

futures le flku de la guerre. IR pourmnt, l*agratsoion aontre les Etats de 

Predére ligne et une rbpression interne brutale continuent de caractiriser la 

politique sud-africaine actuelle. L’Organisation a it4 fort& pour riaffirmer la 
foi dans les droits de l’hom fondamentaux, et la dfgnitb et la valeur de 1’9tre 

humain. N3tre conwil peut-il rester passif lorsqu*w3e sooi8t6 fond&3 8ur la 

couleur se pecp/tue grke aux fausses promsses faites % un peuple subjugue? 

Compte tenu de l’&wolution actuelle, il devrait îkre clair aujourd’hui pour la 

COUUWrUUt.6 internationale que le r6gime d*Afi ique du Sud n’attnche sucun iot&rh & 

des nhgociations pacifiques susceptibles d’aboutir B un transfert de pouvoir & 1.8 
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majotitb, et est rholu à maintenir son rirgime illdgal en bcrasant toute 

opposition. AU fil des ans, noua avons vu que le rbgima était dLpoa6 h subir 

l*oppr+e d’une majoritb bctasante de peyar en raison de l’appui qui lui est fourni 

par certains alliia et pnrtenafreu comerciaux inportants. 

Four nom en Inde, la libertb en Afrique a un sena particulier. wlu par la 

tragidie du peuple d’Afrique du Sud , le pbre de notre nation, Mahatma Gandhi, a 

&aborb une stratdgie de non-ooopkation non violente dans ce paya. 

Mon pays a /9aloment eu le privilbge d’atre le premier a attirer l’attention 

des Nationa Unies sur le probl&ma du raciama ari Afrique du Sud, en diporsnt une 

Plainte 8uprir de lmAsumb16e ginirale en 1946. Cette dn annde, noua avons 

irpos4 dos runctionr volontaires contre l’Afrique du Gud, bien avant que CII 

IySlUeS soient rewndies prr les Nations Unies. Les dirigeanta de notre 

IpDuvœnt de libkation nouo ont constaœnt rappel6 que noua no aaurioni jouir 

pleinesent de notre propre likrti trnt que d’autre8 peuples languiswnt sous le 

joug colonirl. 



GA/9 s/w. 2795 
- 26 - 

M. Dasgupta (Indel 

L'adoption, le 24 fkier, d’une nouvelle skie de mesures par le rdgim de 

Pretoria rbvble une intensification raarqude de la r6pression de toute forma 

d*opposition au r&ime d’apartheid. L’interdiction qui frappe 17 organisations et 

qui les emp8ahe d’exercer leurs fonctions A l’exueption de fonations pour la form 

corne “la gestion de leurs avoirs, la tenue de leur comptabiliti et 

l’acannplissemsnt de leurs proprks t8ches administratives* ddnote uns tentative 

d6sespMe de renverser le cours de l’histoire. Les restrictions imposaes au 

Congress of South African Trade Unions, la principale fidkation syndicale 

d’Afrique du Sud, visent A l’obliger a se limiter A des activit&s aoncernant 

seulemsnt la tond ition des ouvriers. Aujourd’hui, en Air ique du Sud, toute fOtm 

d’activiti politique est proscrite. Tout appel h des sanctions, i des boYcottages 

Ou a toute action pacifique est, par conséquent, interdit. M&m le clergd et le6 

comunaut/s religieuses ne sont pss A l’abri des mesures de terreur et de 

r&pression perpitrier mr la police d*Ctat, came on l'a vu le moi8 dernier lorsque 

le laur&at du prix #obel de la paix, l*archev&que Dbsmnd Tutu, et d'autre@ 

4oclisiastiques ont &t( d6tenue pour avoir tentd d’aller paoifiquement rerttte une 

pitition i H. Botha, pitition qui ne virait qu’a la recherohe de la paix dene cette 

nat iun assf6qg9e. Compte tenu de l’attitude du r&im, il n’est -8 sutptenti 41ue 

des grouper ~*e%tr&w droite oame 1’wQB soient libres de amer une 0curpagW d* 
haine et de terreur & traverr tglt fe payr uontre les apposanta au C&ira l t Qu’un 

grem de dirigeants aaalisiastfque~ raient arr&&r pendant une aanifert&Mn 

pso if ique. 

La ccnmunmt6 internationale est investie d’uns reaponsabilitb a l’(gard du 

peuple apprin6 de l’Afrique du Sud. B~US les mouffranwr se prolongefontr plu8 8e 

prbiserorkt les powibilidn %e violence et de guerre civile. L’interdkrtiOn 

iragouk rbcemsnt a toutes les forrars d’oapoeition $actfLqtm ne laisse gubre de 

choix aux opposants au dgims. 

Uepu iS sa crdation, l*Organisation des #ations Unies joue un r&le important 

dans la lutte mndiat antre le syst&me odieux de l’aparthaid. Elle 4* en effet? 

k& Pour beaucoup dans l’&quilbbre des forces qui n’a cera& %e sgaffirmer aontre le 

r6giwe raciote et en faveur du muvemsnt de libkatfon et a pwmia, I celui-ai de 

bidficier de l’appui le plus large des gouvernefnents et des organisations 

international46. M&e 4i ce muvemnt n’a pas jusqu’a pr6aimt &tB en nesure 

d'obtenir l~~liminmtion de l'apartheid, P*Organisation des Nations Unies est 
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parvenue A sensibiliser l’opinion mondiale au mal que reprisente l’apartheid et A .,, 
intensifier les activitis en faveur de ses opposants. L*Organfsation des 

Nations Unies a contribua A faire l’unanimité sur trois aspects de la question : la 

condasnation de l’apartheid, l’embargo sur les livraisons d’armes h l’Afrique 

du sud et l’aide humanitaire aux victimes de l’apartheid. Un appui Ecrasant a 6th 

accord& au principe de l’inpasition de sanctions contre le régime d’apartheid et à 

l’aide aux mouvements de libhration. La ldgitimit4 de la lutte armde a ath 

largensnt reconnue. Bien que cela reprisente des r&ultats apprdciables, il reste 

cependant encore beaucoup A faire. 

Mon gouvernement n’a ces86 de demander inetament A la conmunauti 

internationale d’agir avec efficacitd contre le r&gime raciste en adoptant des 

sanctians globales et obligatoires en vertu du Chapitre VII de la Charte des 

Nations Unies. Appl iqu6as un iver rellement , ces mnct ions reprdsentent la seule 

option non violente qui nous reste pour mettre un terme i l’apartheid. 

mur terminer, je citerai la dkzlaration suivante du Premier Ministre de mon 

Qws t 

“Le ssctsrians &til est la dgation de notfe humsnit/ COIIIIIUIIQ. On ne 

put mwsr 10 rcrotm ni 18 aallabaratian avea lss Agîtmas r8aistes. 

Notre appasitlon A l*umrtheM est rbsulue et in&wanlable.* 

Le (fntttprbtatios de l~anglafs) t Ye resmraie 1s reptQsentmt 

de l*Indc des atissblrs t)rrrofes qu’il m’a adresshs. 

M. m (?G&el) (interpr&at@n de l’anglair) a Honsfeut ie Prbsident, 

permettet-moi de VO~ f&liaiter trbtt chslmteuawmnt de votre maessfon & la 

prisidense du Conseil. )Iour Lt mis de narr. ?Iaua oonnrissmr bien vos ccmpdtenaes 

et votre sagesue dtplcautiques et nuus scmms s&rs que vous ssut’es diriger les 

travaux du Coneeil mec distinction. Je voudrais saisir cette occasion pour 

rappler - ne serait-ce que brikvenmt - l*affeatfcm et l’eetfms que le N&pal 

6prouve pur Le Gouvernemmt et le peuple mis de Yougoslavie, pays avec lequel 

nous partageons un stteahetasnt cmmmn b la cause de la paix, de ta justice et du 

non-elignemt?nt. 

Permettez-swi également d’exprimer la profonde gratitude qu@Qprouve sa 

délagetion A 1’6gard de l*Ambaseadeur Vernon A. walters, des Etats-Unis, pour la 

RIEinj.br@ exemplaire dont il a dirfgb les travaux du Consefl le mois dernier. 
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S’agissant de la question dont nous sommes saisis, je tiens 31 dire tout de 

suite que le N&a1 a &ti prkcou& et indigna par la dbcision que le rdgim raciste 

de Pretoria a r&enmnt prise d’imposer toute une panoplie de nouvelles meSureS 

t&reSSiVeS et arbitraires contre les principes de la libert( d*asactciaticm et 

d’expression dont jouissaient 17 organisations oeuvrant au respect des droits 
politiques, civiques et des droits de l’home en Afrique du Sud. On a 

effeut ivement interdit a ces associations de mener toute activité politique digne 

de ce nm et, notamment, de lancer dea appels en faveur de sanctions ou de la 

libkation de prisonniers politiques. 

Venant s’ajouter i une meure des plus r6prersives i-de en Afrique du Sud 

- l’kat d’urgence depuis 21 longs mois -, cette dkision rappelle in6vitablament 

la Prorription &ndrale impode par le r6giina racirte de Pretoria en 1960, lorsque 

lgAtricen National Congrels et le Pan Africanîet Congrem ont 6t6 interditr; et 

en 1977, lacsque 19 organisations anti-apartheid ont 6t6 interditer apria la mort 

de Steven Biko mrvenue pindant r% d6tention par la police. Je voudmir balement 

dire tuut de cluite que pu d616gation rejette les efforta absurde8 que le 

repr/mntant de l‘Afrique du Sud a faits iai Ame, jeudi dernier, pur faire oraire 

que 086 meure8 axit 

l derL,in6es b prorreuvulr la paix l t i assurer l’ordre juridique en Afrique 
du sud.’ w?w,2793, Pt 12, 

#ous n’avone 6t6 rurpris ni par le aarautire insultant de seta oomentafrec ni, 

d’ailleurs, par le aipris qu’il a maniferti ouvertement i 1’6gard de l’autorit et 

de la dignit6 du Conueil de skurit6. Ces tta it6 surit, aprbr tuutr le6 

aarautiristiques d’un r&ygiae raciste qui ne veut ni waepter la rbalit6 ni ententke 

tabon. 

En effet, en Afrique du 8ud nous avons affaire i un rdgifm qui est b la fois 

hors la loi et dangereu* - hors la loi pama qu’il d/fie ouvertement les prinuipes 

de la Chrrto et les inno&xablea rbsolutiancr de l’~sacr&lée g6nbrab et du Conseilt 

dangereux parue qu’il pureiste avec obstination i mener une politique d’apartheid, 

de t6gression et de violence $ l’intirieur du pays,, parae qu’il continue d~ocooper 

ill6galment la Namibie et, surtout, gerce qu’il méne une politique de 

cf6etabilieation et d’agression contre les Etata voisine. 
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~‘imporition de OOE toutes derni8rer restriations n’edt ni nouvelle ni 

inattendue. Tout en montrant la vaauiti des pr&entionr du rdgim raciete a les 

prdeenter ao11w faisent partie d’une réforme politique, ces restriction8 oonfirment 

ce que nous avons toujour8 dit, a savoir que le rbgima raciste ne veut abmlunsnt 

par d’un changement pacifique. Cea meaurer rap@lent aurai b la foir l’bhec de 

répression6 analogues dan6 le passé et la futilitd des efforts faite pour 

convaincre le r6gime d’apartheid de r’engager dan8 un dialogue aonrtructff. 

Etant donni que ler actes de violence et de r/prearion inputabler au rdgin 

raciste de Pretoria mont bien doaumentk, je ne vais pas en donner la liste 

aujourd’hui. J’indiquerai rinrplement que ler derniirer restrictions et 

proecriptiona inpomke par Pretoria mont dirig6ea contre dom organimationr qui 

prbonirent l’opporition au syat/w pernicieux d’apartheid pu des moyen8 

p8cif iguer. Cela a && d&ntr& d’une weniire particulikeaent frappante et 

honteure lors de l’arrertation honte, au Cap, de Demmond Tutu, arobw&que 

l ngliuan et laurht du pria Nobel de la paix, et de disaines d’autrea 

eocl4sia8tiquea qui dirigeaient une rmrnifertion peoifique. 
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L’Organisation des Nations unies - en particulier le Conseil de séaurité - 

Peut et doit r&affirmer sm r8le et sa responsabilit& pour oe qui est de d&s-rcet 

la grave situation qui r&gne en Afrique du Sud. les mesures efficaces doivent 8tre 

adaptdes pour contraindre le rhginie d’apartheid a faire face h la réalfd et a 

(pargner a l’Afrique du Sud toutes pertes humaines et souffrances qui peuvent Ôtr8 

ivitaes. 

Le Nipal demeure convaincu que l’imposition de sanctions obligatoires et 

globales, privues au Chapitre VII de la C%arte de8 Nations Unies, conStftue 10 

myen le plus efficace de parvenir i l*(lirination de l*aparthrii. Toutefoisr nous 

appuyons sans rberve la tendance actuelle qui est d’approuver, dans un premier 

tawps, l’iraposition contre le r6qime d’Afrique du Sud raciste de sanctions limith 

coma colles approuvhs par la Camunauti 4aantmiqw l uro*nne (CEE) l ms 

pensons que ltunanimid sur ce point au Conuil serait pour Pretoria un signal 

okir et opportun, qui lui ferait savoir danm quelle direutfon muffle le vint. 

Le Conwil de s&curit&, en to& ht de caws, s l uore un Foi# l’ocaarhn de 

restaurer une partie de le or&ibilit& qu’il a perdue en oe qui oMoO~n* 1s 

woatfon a8 l’Abique du sud, Si un tetle œma8ion est #IQOte rm& on rirgrre 

U*mveyer dom rig~ra danger~~ a amax Qui s%ppWont & l*~~iminatian & 

1’ ,pPWthM, Aveu 1s volont et la segerss pelitfqucrr, les dglidtrtta*S du 

Conseil pourrafont, esphons-mua, crbmtfr & l’approbation du prajot de r&@OlUtiofi 

dant nua Emmea utsir. 

K@ lWB!tDblNT (intefprhtion de l’anglais) t Je reauraie le rrprhentant 

du I&l des commtaîres qu’il a faits sur la politique de mn psys et des 

aîmbles paroles qu’il a’a adresdes. 

M. #ocIUEIRA~SATXSTA (Brbfl) (interpr6tatim de l’anglais) t Monsfour le 

O&i&nt, qu’il fas soit tout d’abord permis de voua fUiaiter de votre saoesrion 1 

10 Pdsidenae du Conseil pour ce mis. Je souhaite rappslar en crotte owasiOn que 

aa dhigation est pt&e b vous appuiter tout mn aonaours dans les efforts gue vous 

faites Pur vous aaquitter de votre tbche. votre expkienoe et votre ragesse 

danfient l’aSSurano aux me&res du Conseil que BOUO votre aunduite dchifk ila 

Pourront aveu suca exaftfner les points diffiailea inscrits L l’ordre du jour. 

J’adresse Jgaleraent h votre pr&&zesseur, l~Ambaes&deur Vernon Wslter8r des 

Etats-Unie, no8 remrcieawnts et notre gratitude pour la façon directe et efficace 

aveo laquelle il c’est acquittl le mois dernier de aee responsabilit&s. 
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r,es récentes msures prises par le Gouvernement sud-africain, a savoir 

d’ interdire ou de restreindre les activitbs de 17 inportantes organisations 

anti-apartheid dans ae pays constituent un grave revers pour la communaut6 

internationale dans les efforts qu’elle fait pour mettre un terme aux politiques de 

discrimination raciale poursuivies par les autoritbs de Pretoria. Ces mesures 

adopt6es contre ces organisations vont exacerber consid(rablement les tensions en 

Afrigue du Sud et reporter encore l’abolition de l’apartheid. Ces mesures 

n*hufferont certainement pas les aspirations l(gitims de la majorit( de la 

population sud-africaine b 1’6limination de cet odieux systbe de discrimination 

rat iale. Au contraire, elles ne feront qu’aggraver la situation et confirmr que 

le8 autoritb de Pretoria ne s’intireraent pas A la recherche d’un rbglement 

pacifique de cette tragique question. 

Le Gouvernement br6silien, traduisant les fermes smtimetnts qu*&prowe son 

peuple i l’encontre de la disurimination raaiale et de l’apartheid, a fait 

connaStre dana une dklaration rendue publique le 26 fdvrier i BrariZia l a profonde 

prkacupation face a la d&Lsion du r&gime sud-africain. Nous somnes convaincw 

que des mures rigressives cronstituent un 048t&ule suppl&*ntaire & l*&volution 

pauffique du praoeatue politique en Afrique du sud et qu’elle6 pourraient, bu fait 
de leur8 cIoIII/BucIIIoes mur les tehthnu entre l*Afrî@,?e du ~LU!I et ses oahinr, 

mnstituer une grave menaas pwr la paix intern8tionale dan8 Za r6glcm. 
Hotte d&l&&tiOn regrette qua le Reprhentant gtermmnt d*&frique-du Bud, en 

utilisant h mauvais ewknt f~~oaoion que lui (L offerte le Cunwil, n’ait pas 6ti 

en ramure d’indiquer que son gouvernement Qtait pi-h & tenir aoapte de l’opinion 

publique au lieu de la dbfier. Je regrette en partblier le ton et le choix des 

termes en@oy&s, qui sont injust if fis et révilent un manque de aonsidkat ion pcwr 

la dignit& et l’autorit de l’organe auquel il s’est adrecre& 

#ous pensons que la cmmunaut~ internationale ne devrait pas se aontenter de 

oondamner unanimemsnt la reqxettable oonfirnation par Pretoria de Ba politique 

largement re jetbe. Houe devrions faire aonnaftra clairenant h Pretoria nos 

sentiments, h savoir qu’a moins qu’il ne 59 montre grh b mettre un terme A ses 

mesures restrictiveo et A engager un dialoguue avec las dirigeants 16gitinbs de la 
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majorit6 noire de la population - éliminant ainsi une source de grave tension en 

Afrique du Sud - le Conseil prendra des mesures effiaaces. 

Le PRESIDENT (interpritation de l’anglais) a Je remercie le repr6Sentant 

du Pr6811 des aimables paroles qu’il m’a adress6es. 

J’informe les membres du Conseil que je viens de recevoir une lettre du 

rePr6sentant de la Tchicoalovaquie dans laquelle il dsmande a 8tre invit a 

participer au d6bat sur la question inscrite b l’ordre du jour. Selon la pratique 

habituelle, je me propose, avea l’assentiment du Conseil, d’inviter ce teprbsentant 
b participer a la discusrion sans droit de vote, conform6ment aux disposition* 

pertinentes de la Charte et 6 l’article 37 du r&glemant intérieur provisoire du 

Conseil. 

Puisqu’il n’y a pas d’objsctions, il en est ainsi d6cid6. 

Sur l’invitation du Priaidont, M. Zapotocky (Tchkomlovwufe), 0ccuPe 10 Sià+ 

qUi lui ost r6serv6 sur le a&6 de 18 salle du Conwil. 

Le PRSI~IO~!WT (fntwpr&ion ds l~&ngl&i~) I L’oratsur suivent est le 

rePr6sentant de 18 Toh(coslwaqu ie. Je l’invite h prmdre plma i la table du 

Conseil et a faire sa d6claration. 

PIa MPOTCEKY (‘Pchbaoslwaquie) (interprkstion ds 1~anglai@! r Qu’il ms 

soit tout tPabord pmafs, monstour le rr&si&nt, de vaus f!$ltaîter stdrœnt d* 

WWe ~ues*ton à la pr&si&snoe du Cenneil pour ce rwtis. Bous s634mes aetrtclins Quo 

votre QirdxMcm Balair6e, qui 88 fonds sur une longus expbrienue diplaaaticpw st 

sur ds WanbS t&l&fItS profe&&ionnc1&, uontrfbuera su suas& dQ MS tr%VSI% Iw!Idant 

ce arois. 

J’eWrh 6galaatsnt nts gratitude b votre pr6d6ursseur, l’mbasssdeur WsLters, 

des &s-unis d’i%s6rique, pour la aomp6tcwe avec laquelle il s’est aaquitt6 de 

ses responsabilités le mis de fkriar. 

Ls f&cheuss situstion qui r$gne en Afrique austrsls fait l’objet depuis de 

ncmheusss annkr de d&atr au sein de divars organse dss ?Jations Unise. La 

pr6sente riunion du Consei&, convoqu&e à la demnds du Groupe dss pays rfriuains, 

est pleinement juatiffk et d*rrotualftb compte tenu de 1*6volutfon ricente ~3~8 1s 

situation en Afrique du Sud. Les tension& montent dans la r6gion sud-africaine en 

rairon de la persistance de la politfque d’apartheid du gouvernement sud-%friCafn= 
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En Afrique du Sud abe, la crise politique et &concnnique interne s’est encore 

exacertie. Pour sauver et perpdtuer artificiellement l’existence de l’apartheid, 

le dgime raciste recourt A toutes les mdthodes, allant de l’escalade de la 

Violence et de la terreur a 1’ inposition de couvre-feux et & l*interdi.ctim faite & 

des organisations politiques et sociales de tendance progressiste d’exercer toute 

activit&. 
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La politique d’apartheid du Gouvernement de l’Afrique du Sud a 6th condamnée 

par la comnunaut6 internationale h diverses reprises. Une série de r&solut ions ont 

et& adoptées par l~ASsembl& génhrale et par le Conseil de s&uritB; l’apartheid Y 

est décrit caune un cf ime contre l’humanit6 et comne uns menace constante a la paix 

et à la s&uritd dans le monde. N&nmoins, la situation en Afrique du Sud ne 

s’am6liore toujours pas, en d6pit de l’attention permanente que lui accorde la 

consnunauté internationale, Tout au contra ire, la crise dans cette partie du monde 

s’est encore aggravea et exacerbée ces derniers jours. S ‘efforçant de maintenir 

leur position, les dirigeants de Pretoria ont décidé cette fois-ci de proscrire les 

activités de 17 organisations progressistes et de leurs reprdeentants parce qu’ils 

ont critiqui la politique odieuse d’apartheid du Gouvernement sud-africain. Par 

cette mesure, l’Afrique du Sud s’efforce de limiter considérablement, voire 

d’interdire complétement l’activiti politique de groupes anti-racistes 

d’orientation progressiste irsus de la population sud-africaine. Au lieu d’entamer 

un dialogue actif avac les repr&sentante de ces organtsations, le Gouvernement 

sud-africain prafire nier une politique tendant i riduire les libert&s politiques 

et las droits fondamentaux de la population africaine. C’est une politique sans 

iSSUOI qui rend fmpoaaibla una solution politique de la crise dans cette r6gion et 

fqit rmpfrar uns eituaticm dbji 6qd5eiva. 

L’intafUBfficatiOn aatualle de la violaaoa du Gouvarnamont dkAfrique du sud 

cuntrc la populrtian africaine locale qui vies i paralyser at contracarrar la juote 

lutte de Itbhation natfonala, est una réalit& qui ne saurait laisaar la cinmmaut/ 

internationale indfff/rente. ?Mua ne pouvona tol/rer que le dgiata d*aparthid 

cent inue ainsi a pikiner les droits fondamantaux de la majorit& noira en hf r ique 

du Sud. Cette situation est anachronique dans le monde d’aujourd’hui8 elle 

contredit vicrlemant les normes de la vie g&n&alament reconnues au sein da la 

caarnunaut8 mondiale. La politique du t6gima d’apartheid menace la paix et la 

atabfliti dans la région d’Afrique australe, mais elle constitue 6galement un d6fi 

constant a la paix et a la sburit6 dan6 le monde. Le Conseil de skurft6 entphhe 

toute nouvelle exacerbation, toute nouvelle dét6rioration de la situation. Si l’on’ 

veut que le5 nations d’Afrique australe vivent dan5 la libertd et l’unit8 à 

l’intérieur d’uns société d&mocratique non racistes , si l!on veut que tom les Etats 

de la r6gion se développent en paix et dans la sécuritd et la non-ingérence, il 

faut que des mesucee reeolues soient adoptées contre le régim d’apartheid. 
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La situation actuelle en Afrique du Sud soul&ve encore une fois la question 

inp6rieuse de la n6cessit6 d’imposer des sanc :ions globales obligatoires. 

L*exp&ience acquise jusqu’à pr/sent montre q le des sanctions s&ectives limitées 

ne sont pas suffisantes pour contraindre le régime raciste à s’abstenir de sa 

politique d’apartheid. Voilh pourquoi seules des sanctions globales obligatoires 

et les pressions Coordonn&es de toute la communauté internationale peuvent avoir de 

réels effets sur le r6gime de Pretoria. Il est nécessaire qu’ensemble nous 

accroissions l’isolement international de l’Afrique du Sud, que nous l’enptchiona 

de poursuivre sa politique d’agression et de dastabilisation qui Etouffe la lutte 

contre l’apartheid dans la t6gion et affaiblit les efforts du mouvement de 

libération nationale. 

En cette fin du XXe si&cle, lorsque la danwratisation et l’humanisation des 

relations internationales deviennent la condition d’un d&elopperrnt fondamental de 

la civilisation de l’honna, la d&colonisation gCn&rale et imn6diate ainsi que 

l’élimination ccmplbte et d&ffnitive de toute forme de discrimination raciale sont 

de plus en plus urgenkes et farp6rativer. L’Organisation des Nations Unies et toua 

ses organes, notazœent le Conseil de s&urit&, doivent jouer le r8le qdi leur a ét6 

amffb par la aamumwt& int8rnaticmsle il y a plus de 25 ans t U*ammrUer la 

lfbert4 et l*ind&psndsnce à toutes le0 nations sans exCepti0n. 

Ls PRlSS~?K?wP (interprbtatian de l'anglais) i Je te~tcie le reprdsentant 

de la Tchboostovaqute dea psroles aimables qu'il m'a adrerdes. 

Mn IS%OWWV Wnion des Mpubllquea mmialfstes ouvi/tiquenf 

(interprkaticn du russe) o Lir ccnvccatton du C!onseil de sdcurftl est dictie psr la 

prbccupath profonde qui antnm la cmmmtunautd internationale face b 1*&7lut ion 

dangereuse de la situstion en Afrique du Sud. Les autorités racistes de l’Afrique 

du Sud Ont reccuru h uns nouvelle aggravation des menures de répression. Il y a 

quelques jours, ils ont pris la dkision d’interdire toute activiti wlitique & 

plusieurs organisations dkxxatiques de rusase , notamment le Detoocratic Union Pront 

et le congds deo syndicats d’Afrique du Sud. Un groupe a* ecclésiast iques 

d’Afrique dirigé par l’archev&que Desmond Tutu, a Qt6 arr&& alors qu’il se 

dirigeait vers le Parlement pour adresser une protestation sur ce point et exiger 

que la d6cisfon soit rapportke. 
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NWS avons 6galement appris qu’un projet de loi est en pr&aration en Afrique 

du Sud, dirigC contre le noyau de la population blanche du pays qui milite en 

faveur d’un dialogue national dans ce pays. C’est lb le d6fi lancé par le r&ime à 

tOUteS leS Personnes honnates en Afrique du Sud dont la voix s*él&ve pour la 

liberte et la justice et contre la dmination et l’iniquité. L* interdiction de 

toutes les activitas des organisations dérrrocratiques d’opposition rel&e une fois 

encore le visage r6el du r6gime d’Afrique du Sud raciste, qui s’efforce d’écraser 

tout muvenmnt progressiste dans le pays. 

Comn~ le souligne la déclaration du Minist&re des affaires &rang&res de 

l’Union sovikique en date du 6 mars dernier, l’escalade de la politique de 

l’apartheid suscite en Union soviatique a la fois colère et indignation. Les 

mesures prises par les autoritis sud-africaines sont mndamnécs a l’unanimit6 et 

avec 6nergie par les secteurs les plus larges de l’opinion publique 

internationale. C’est d’ailleurs ce dont tbmignent les nOmbreuses c-niCatiOnS 

qui parviennent de tous Les coins du monde. Les mesures prise8 par Pretoria 8mt 

oonsidkbr dans tous oen messages comme une muvelle manifestation de violence 

POlitiqUe et cmme un maillon de plus dans la chafne dw crimes perpitrb par le 

r6gWe raoiate cuntre le peuple de son propre payr, c6fme une atteinte aux 

mîinaipes univerrellemont retxmnus au droit et ae la libart&. L~U mesures qui ont 

6th ainsi sdoptbr ne reprbsentent pas sfmj3leawnt un nouveau tour de vis &M la 

16gfslatian rbpresaiver elles ont servi au r&gim raciste i &liminer &sm les 

derniers vmtiges de libertd qui permettaient de e*attaquer au% tentacules 46 

l*amrtheid qui irtouffent le pays. 
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Par ce6 mesures, le r4gime de Pretoria persiste et signe dans 5on impuissance 

a tirer le5 leçon5 de l’histoire de la lutte mede par le peuple africain de 

l’Afrique du Sud pour ses droit5 inalihnables. voil& le d8fi que jatte le régime 

d’apartheid. Il s’agit d’une nouvelle et vaine tentative pour Ecraser la 

r/aistance croissante que provoque le &ime raciste et repousser la vague des 

mouverœnta organia8a d&nocratiquea et antiracistes auxquels participent les 

repr6aentanta de toutes les races et de toutes les couches de la population du 

pays. En frappsnt d’interdit les organiaat ions d&mcratiquea de masse du pays, le 

r4gime raciste eap&re manifestement mettre un terme b la résistance. Mais cet 

e5poir est vain a il ne fait aucun doute en effet que le peuple courageux de 

l’Afrique du Sud saura trouver en lui la force ndceasafre pour monter A nouveau a 

l’a55aut, ~~stse cela s’est produit apr/s l’interdit dbrCt& en 1966 contre 

1’African National Congre88 of South Africa (ANC) et le Pan Africani5t COngreOS of 

Arania (PAC), apr&a la dissolution de pria de 20 organisations militant contre 

l’aparthoîd en 1967 et aprbr l’adoption des lois d’exception d&crit&ea au milieu 

du andes 80. 

Leu ma#urea de r6preaaian tkoigncnt en fait de la faibleaae du ripfm en 

place et non par de 58 force, elles traduisent mn oarwtire rbttsnnrire. Car 

lea organiaatLona qui ont bt& frapdea d’interdit pdnaient UIY forme pacifique de 

lutte et n’ont jamfr pu Ot!?e waur$ea de teemurs i la forue dana la reaheruhe de 

leurs objmttfr. Cela tbaoigne h nomeau du ssbpris &prowb par Pretoria b lehard 

des aspireticms du peuple sud-afrioain k la libart6 et a aea droits fotttlaacrntiwc de 

I’hUU. 

La rbgirab de Pretaria fait balement fi aveu eyniame de la Charte dea 

Nations unies et de la *laration universelle de8 droita de l’honee, dont le 

WaraIttiknr anniversaire sera dlibrd aux Nationa Unies cette ande, ainof qu*h 

l’dgard des Pactes internationaux relatifs aux droit5 de l*honune et de la 

CC+mmntfon Uorwernant la libert& syndicale et la protection du droit 5yyndical 

de 1948. 

Il faut remrquet 6gakment que ce5 mesures de répression sont prioee par le 

douvernemsnt sud-africain contre des organfeations dkuxatiques alors que les 

fOrce do-naziee et d’extrêm, droite se dkhasnent 5an5 que qui que ce soit ou 

quoi que ce soit y  mette le moindre frein. Je crois que toute personne saine 
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d’esprit doit avoir’compris mainterant clairement que ce ne sont pas des mesures de 

ce genre qui peuvent rdgler les problbmer pressants du pays. Elles ne peuvent 

conduire qu’à un aiguisement des tensions et h l’aggravation de l’affrontement. 

La dkision du gouvernement Batha n’est rien d’autre qu’un coup porté aux 

perspectives de r&glemnt politique de la situation de crise que traverse l’Afrique 

du Sud. A Pretoria, manifestement, on n’a pas encore compris que pour assurer 

l’avenir pacifique du pays, il est indispensable d’entamer un dialogue nationalr 

avec la participation de tous les groupes politiques, indbpendamnent de la race, 

dee convictions politiques ou religieuses. Il ne faut pas interdire l’activité des 

organisations dimcratiques de masset il faut au contraire encourager la 

participation de ces dernibres a la vie politique dans le pays. Il est grand temps 

d’entendre la voix du peuple de ce pays et celle de l’opinion publique 

internationale et de lib&rer les centaines de prisonniers politiques qui 

hngu issent dans les ge6lee sud-af r ica ines , en premier lieu le dirigeant des 

combattante contre l’apartheid, Nel8on Handela. 

Des millions de gens, en Afrique du Sud, ne veulent qu’une choee, à savoir 

8tre trait66 corne des atreo humains et pouvoir vivre dans leur propre pays Sans 

&a rcumicr k un traiteront humiliant ou biser iminatoire. Tout ce qu* ils veulent, 

c.%mt que f8cm supprinm les bsrrikes politiques, konansiques, sociales et autrear 

barrihes qui rront un affront 3 la digniti de l*honmie et ont été BrigQes par le 

rbpirre .rahstte et répr6Ssif. 

Le r&i108 de l*~artheid ne fait pas que ceuSer de terribles souffrances au 

peuple de l’Afrique du Sud# il repr&ente aussi une menace réelle et croissante 

peut la psix et la oéeurité fnternatfonales du fait de ea politique d’agremïion, de 

d&tabilisatioh et de terreur à l*eneontre des Etato h?MpendantS d*hfrique 

austral@, qui livre de plus en plus la r&ico aux confkits. Cela set en relief le 

lien organique entre la pclitique intkieure de l’Afrique du sud et sa politique 

extirieure, et la nature agressive de cette politique que I*on ne peut qualifier 

autrement que de terrorise A%rt. 

11 ne fait aucun doute que le peuple sud-africain ne se laissera fléchir dans 

BQ lutte ni par les interdictiona ni par la rbpression dont le frappent les 

eutorids racistes. Nul ne peut endiguer le cours de l’histoire. L’apartheid est 

condam et il ne sera sauvé ni par une nouvelle vaque de terreur et de répression 
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ni par la poursuite de l’occupation de la Namibie ni par des actes d’agression 

ards contre dee Etats africains de premihe ligne. Le recours a la force et a la 

terreur , l’atteinte aux droits et aux libertes du peuple sont un signe de la 

faiblesse du r&inre et témoignent en fait de son inconsistance et de son caracthe 

vicie. 

Dans le message adressi aux participants b la Conférence internationale des 

peuples du monde contre 1’ et pour une Afrique du Sud dbmocratique, le 

Sacrataire g&néral du Comiti central du Parti communiste de l’Union soviétique, 

Mikhail Gorbatchev, a %-lad r 

“L’Union swihtique continue d’hre du ch.6 des patriotes d’Afrique du Sud 

qui luttent pur la liberté et la justice et contre la c&pression et 

1’ Wquiti. Ce combat revêt aujourd’hui un caracthre vdritablement national. 

A .l’avant-garde & ce muvement se trouve 1’African National Congrers Of 

South Africa, portbparole authentique des intbrêts du peuple d’Afrique 

du Sud. tsr organisations antiracistea de masse renforcent leur activit6 dans 

le paya. Il est int&ressant de constater qu’une partie croissante de la 

poplation blanche rejoint les opposants i l’apartheid. 

Le peuple eovibtique comprend et tseutlent les objectifs nobles que se 

fixent Lr aombattantr de & lfberti r lf&diffcation d’une Afrique du Sud 

unie, Imxxatique et non tauiale.* 

L*attftuîle des autoritis sud-africaines eueri bien a l’int6rfeur quea 

l’axt&bur du paya donne une nouvelle actualitb aux exigences de la coanaunautd 

internationale qui veut un renforcement de l’action politique et bonomique contre 

l‘apartheid. 
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11 est clair que les oondamnations purement rhkoriquee a l’enoontre de Ce 

r&ime ne suffisent pas. Il est grand temps d’agir et d’agir avec fermet et 

r6solution sans se limiter à des demi-mesures. 11 est indispensable de respsoter, 

Sans restriction et sans faiblesse, l’embargo proclam6 par le Conseil de skurité 

des Nations unies sur les fournitures d’armes a l*Afrfque du Sud. Il ne f5Ut Pas 

permettre que soit entade la confiance dans l’autorit du droit international. 

Les Nations Jnies et le Conseil de s&ourité ont le devoir d’adopter des mesures 

Pratiques urgentes dans ce danaine , conmc le d&olare l’Assembl&e g&n&rale dans sa 

résolution 42/23 C adoptde le 20 novembre 1987; elle déclare Ye : 

“l’inposition de sanctions globales et ohligatoires par le Conseil de 

S&urit& en application du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies 

constituerait le moyen le plus appropr id, le plus efficace . . . de mettre fin ‘a 

l’apartheid et de remplir les responsabilitis qu’impose a 1’Orqanisation des 

Nations Unies le maintien de la paix et de la récuri té internationales, 

aotuellemnt menacks et viol&5 par le r6gime d’apartheid.” 

La daligation swi&tique, otsme d’autres d&Ugations, est indignaa par 

l’impudence et la morgue dont a fait preuve le reprbentant du l’Afrique du Sud, 

gui a jet& un d&f f  & l*Organisaticm des Nation# Unies et h aon conseil de 

r4uurtté. Bous sonmas d*aucerd aveü vous, Mmsieur lu PtBsi&nt, pur uonrfd~rer 

We cette intervention ounstttue un nouveau témoignage du fait Que les autorit&s de 

lgAfriqîae du Sud agisssnt en apposition i la comunaut4 internationale et ne 

songent pas i modifier leur politique. A notre avis, les maewes du Conseil de 

odcurité devraient prendre ces circonstances en consid&ation lorsqu’ils adopteront 

une rbsolut ion sur la que& ion b l’examen. 

Dans l’enceints de l*Organioation des Nations Unies, on parle souvent de 

1’aUtOriti des Nationo Unies et de celle de son conseil de s&xrit&. On parle 

fr&queu$fient de la n&zeosit& de respecter les principes et d’atteindre les objectifs 

de 1’Organisat ion. Mais de quelle autorité parle-t-on alors que le Conseil de 

sburitd, depuis déj& presque 25 ana, n’est pas en mesure de r&qler la question des 

~a~tione globales contre l’Afrique du sud , en vertu du Chapitre VI 1 de la Charte? 

L’Assembl& générale, d&s 1965, adoptait, 4 .sa vingtième session, la résolution 

2054 (XX) A par laquelle elle appelait l’attention du Conseil de S&urit& sur la 

n&cessité d’adopter des sanctions contre l’Afrique du Sud en vertu du Chapitre VII 
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de la Charte. Quant à la question de l’apartheid en Afrique du Sud, elle a Qtd 

soulevie au% Nations Unies plus t6t encore, des 1949) je pense h la rbsolution 

265 (III) adoptk à la troisihme session de l’Assembl& sur l’initiative du 

repr&sentant de l’Inde. L’autorité des Nations Unies et celle de son conseil de 

S&urit& sont prCci&nent sapdes par l’inaptitude à adopter des mesures pratiques 

et efficaces contre le r&ime d’apartheid en Afrique du Sud. La déclaration du 

Minist&re des affaires étrangères de l’URSS, en date du 6 mars, pose h juste titre 

la question : corsnent peut-on concilier le veto qui a Cté utilisé b maintes 

reprises au Conseil de S&urit& avec les dklarations faites par ceux qui exercent 

ce veto A propos de leur attachement aux droits de l’honrne et aux principes de 

l’autod&ternination et de la liberté des peuples. 

“Le veto tant de fois utilisé” - poursuit la diclaration du Ministère 

soviitique des affaires Ctrangkes - “revient A prot6ger les racistes, c’est 

un veto opp6d A la darnocrat isat ion, A l’exercice des droits et des libertés 

de l’how en Afrique du Sud. ai ne doit pas pertnettre que l’acte 

antid&errtique psrpCtrC par le r4gime raciste reste une fois encore inpuni. 

Le temgr est venu de songer sirieusmnt A l’autorit des Nations Unies et de 

leur conseil de s&curitA et de prendre de% mbwres prstiquss pour la 

renforcer. La d&claration du Minist&re des affaires Qtrangbrss signale que 

1Wnion scwf&tîque est pr4te A agir de concert avec ceux qui smt attach$s aux 

nohles principes des Nations Unies , aux id&ux de libertb et de justice.* 

Forts de nos posfttons de principe et solidaires de la Zutte que tn&ne le 

gauple d’Afrique du Sud pur l*&imfnation totale de l’apartheid et pour f*exerCiCe 

de son droit A l’autodbterminatfon et B l’édification d’une Afrique du Sud une, 

libre, dbmocratique et non raciale, nous appuyons le projet de rbsolutfon prés%nt~ 

au Co~i1 de shtrfti par les pays africains. 

Le PRESXDEtdT (interprkation de l’anglais) : Il n’y a plu% d’orateurs 

inscrits pour cette s6snoe. Je voudrais informer les me1Rbres du Coneeil que le 

projet de r6rolution r&ig& par un groupe d’ltats sera distribu prochainement. 

La prochaine saance du Conseil de shcur i tB consacrée A l’examn de la queet ion 

inscrite à eon ordre du jour aura lieu demain , mardi 8 mars 1908, A 11 heures. 

La s6ance est levée A 13 h 10. 


